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Proposition de loi tendant à allonger 
le délai de prescription de l’action  

publique pour les diffamations, 
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l’intermédiaire d’Internet 

Proposition de loi tendant à allonger 
le délai de prescription de l’action  

publique pour les diffamations, 
injures ou provocations commises par 

l’intermédiaire d’Internet 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse Article unique Article unique 

Art. 65. —  L'action publique et 

l'action civile résultant des crimes, délits 

et contraventions prévus par la présente 

loi se prescriront après trois mois révo-

lus, à compter du jour où ils auront été 

commis ou du jour du dernier acte d'ins-

truction ou de poursuite s'il en a été fait. 

Toutefois, avant l'engagement 

des poursuites, seules les réquisitions 

aux fins d'enquête seront interruptives 

de prescription. Ces réquisitions de-

vront, à peine de nullité, articuler et qua-

lifier les provocations, outrages, diffa-

mations et injures à raison desquels 

l'enquête est ordonnée. 

Les prescriptions commencées à 

l'époque de la publication de la présente 

loi, et pour lesquelles il faudrait encore, 

suivant les lois existantes, plus de trois 

mois à compter de la même époque, se-

ront, par ce laps de trois mois, définiti-

vement accomplies. 

Le dernier alinéa de l’article 65 

de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse est ainsi rédigé : 

« Le délai de prescription prévu 

au premier alinéa est porté à un an si les 

infractions ont été commises par 

l’intermédiaire d’un service de commu-

nication au public en ligne, sauf en cas 

de reproduction du contenu d’une publi-

cation diffusée sur support papier. » 

(Alinéa sans modification). 

« Le… 

                      …publication 

de presse légalement déclarée. » 
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